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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 6 TER, insérer l'article suivant:

À la fin de la première phrase du premier alinéa de l’article 134 du code de procédure pénale, les 
mots : « ne peut s’introduire dans le domicile d’un citoyen avant 6 heures ni après 21 heures » sont 
remplacés par les mots : « peut s’introduire dans le domicile d’un citoyen à tout moment ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 134 du code de procédure pénale prévoit que l’agent chargé de l’exécution d’un mandat 
d’amener, d’arrêt et de recherche ne peut s’introduire dans le domicile d’un citoyen avant 6 heures 
ni après 21 heures.

Ces restrictions apparaissent excessives au regard des objectifs poursuivis et de la réalité de la 
délinquance. Aussi, le présent amendement propose de permettre à ces agents de s’introduire à tout 
moment.


